	[image: image1.jpg]



	UNION NATIONALE DES PERSONNELS ET RETRAITES DE LA GENDARMERIE
UNIR-SOUTENIR-AGIR
7 boulevard de Strasbourg 94130 Nogent sur Marne

Tél. : 01.48.75.78.41  - Mail. : unprg@wanadoo.fr
Site : http://www.unprg.fr
	[image: image2.jpg]



Buste Jean COUSTEIX
Fondateur de l’UNPRG



                                                                                                  Nogent sur Marne, le   24 août  2016
     N° 191/16.UN        
Mesdames, Messieurs les Présidents départementaux,
Madame, Messieurs les Administrateurs nationaux.
Objet : Réunion de la 96ème session du Conseil supérieur de la fonction militaire (CSFM).
Le Conseil supérieur de la fonction militaire s’est réuni en session extraordinaire, du 6 au 10 juin à Paris.
L’ordre du jour de cette session comportait l’étude de quatorze textes de nature législative et réglementaire qui ont tous reçu un avis favorable avec les observations suivantes. Par ailleurs, seuls les textes intéressant l’ensemble des FAFR (forcés armées et formations rattachées) font l’objet du présent compte-rendu.
Projet de loi traitant des mesures disciplinaires applicables aux officiers généraux en deuxième section.

R- Le conseil accueille favorablement la notion de progressivité de la sanction. Il reste attaché à la collégialité de l’avis du Conseil supérieur de l’armée d’appartenance. Sur le fond de la question, il s’interroge sur la pertinence du statut de la 2ème section au vu de l’utilité que peut représenter une expression libre de leur part.


Projet de décret portant modification du statut particulier du corps des sous-officiers de gendarmerie. 

R- Le conseil demande la prise en compte de la totalité des services au titre d’autres FAFR dans l’avancement semi-automatique.


Projet d’arrêté modificatif de l’arrêté du 10 juillet 2015 précisant le périmètre d’attribution de l’AOPER (attribution de l’indemnité pour sujétion spéciale d’alerte opérationnelle).

R- Le conseil demande l’inclusion des sous-officiers supérieurs dans le dispositif, ce qui leur permettrait d’intégrer l’assiette de l’indemnité d’absence cumulée. Il souhaite par ailleurs que ce présent arrêté soit applicable avec effet rétroactif au 1er janvier 2016.


Projet d’arrêté relatif à la formation spécifique des membres du Conseil supérieur de la fonction militaire et des membres des Conseils de la fonction militaire.

R- Le Conseil demande que chaque formation fasse l’objet d’une attestation. Il souhaite que la DRH-MD présente aux futurs concertants les différentes possibilités en matière de formations certifiantes permettant de déboucher sur un processus de validation des acquis de l’expérience.

Projet relatif au Conseil permanent des retraités militaires.

R- Le Conseil souhaite que la liste des associations représentatives soit actualisée tous les cinq ans au lieu des dix proposés.


Projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 3 mai 2002 fixant les conditions d’attribution et le taux journalier de l’indemnité pour l’ITAOPC (temps d’activité et d’obligations professionnelles complémentaires) .

R-  Le Conseil demande que l’article 5 de l’arrêté du 3 mai 2002 fixe le taux de l’indemnité  à 105 euros et qu’il soit indexé sur le coût de la vie.


Projet de décret portant modification de divers décrets relatifs aux primes et indemnités perçues par les militaires de la gendarmerie nationale.

R- sans observation.


Projet d’arrêté fixant le taux de diverses primes et indemnités allouées aux militaires de la gendarmerie nationale.

R- sans observation.


 Lors de la séance plénière avec monsieur le ministre de la défense, le Conseil a tenu à lui faire part d’un certain nombre de préoccupations dans le domaine de la condition militaire. Après avoir attiré son attention sur les conséquences de la suractivité pour le personnel militaire, le Conseil a tout particulièrement insisté sur le plan d’amélioration de la condition du personnel. Si ce dernier répond en partie aux préoccupations liées à l’engagement opérationnel, il ne couvre pas les autres aspects du quotidien des militaires. De ce fait, le Conseil a rédigé une feuille de route qui récapitule, essentiellement dans le domaine indemnitaire, des avancées qui lui paraissent prioritaires, avec l’objectif de répondre aux attentes de l’ensemble du personnel.


MESURES CATEGORIELLES : 

· Prime de service à partir de onze ans pour les militaires du rang ;

· Pour les sous-officiers : revalorisation de la prime de service (date de 1976).  suppression du contingentement de la prime de haute technicité et indexation de la prime de qualification supérieure.
· Pour les officiers : déplafonnement et valorisations des primes EMS1 er EMS2.
             MESURE STATUTAIRES :

· Application immédiate et  intégrale du NES C (nouvelle grille indiciaire des hommes du rang) et transposition de la grille des capitaines de gendarmerie aux autres FAFR, de manière indépendante et préalablement à l’application du protocole PPCR (parcours professionnel carrière rémunérations). Le Conseil reste très attaché à l’absence de décrochage entre les grilles des FAFR, symbole de l’unicité de la communauté militaire, et demande que toute modification de grille ou création d’échelon soit immédiatement transposée à l’ensemble des militaires.
MESURES INDEMNITAIRES :

· Revalorisation de l’AOPER avec l’extension aux officiers supérieurs. A hauteur de 10 euros compte-tenu d’une valeur inchangée depuis douze ans.
· Monétisation et revalorisations de la totalité des jours de PCP (permanence compte permission). En outre le Conseil demande dans un premier temps la monétisation de la totalité des jours de permissions complémentaires planifiés soit quinze jours à l’identique de la gendarmerie et du personnel affecté dans un hôpital d’instruction des armées. Il souhaite par ailleurs la revalorisation immédiate de cette prime à 105 euros, correspondant à la prise en compte de l’inflation depuis sa création et son indexation permanente sur l’augmentation du coût de la vie.
· Le PPCR (parcours professionnel carrière rémunérations), s’appliquera à tous les fonctionnaires de l’Etat. La transformation d’une partie des primes en point d’indice interviendra à partir de 2016 pour les agents de la catégorie B et à partir de 2017 pour les agents des catégories A et C. Pour les fonctionnaires ne touchant pas ou peu de prime, cette transformation se traduira par une augmentation du traitement indiciaire :

· 4 points pour la catégorie C soit 18.52 E bruts mensuels

· 6 points pour la catégorie B soit 27.78 E bruts mensuels

· 9 points pour la catégorie A soit 41.67 E bruts mensuels
Pour les futurs retraités, le gain pour une pension complète sera de :

· 14 E mensuels en catégorie C

· 21 E mensuels en catégorie B

· 31 E mensuels en catégorie A

Les écarts de cotisation sociales entre le traitement et le régime indemnitaire seront compensés et le       montant de la rémunération nette des fonctionnaires garanti.

Outre ces mesures, le Conseil a rendu compte au ministre de quelques autres préoccupations.

Après avoir demandé l’ancrage des officiers supérieur à la catégorie A+ dès le grade de commandant et souligné la perte du pouvoir d’achat depuis 2010, le Conseil a souligné les difficultés récurrentes que connait l’infrastructure du ministère et celles liées au logement familial. Il apparait donc primordial qu’à côté des budgets nécessaires consacrés aux réorganisations et aux constructions liées aux programmes majeurs, soient dégagés les crédits indispensables à l’entretien et à l’amélioration générale de l’infrastructure.
Dans le domaine social, le Conseil a fait part de son souhait d’une meilleure adaptation de l’action sociale aux problématiques actuelles comme par exemple des prestations mieux adaptées aux horaires atypiques ou une amélioration du fonctionnement d’aide à l’emploi du conjoint.
L’attention du ministre a été appelée sur des problèmes liés à l’application du dispositif SEVELOR (sécurisation de la vente des logements dans le cadre des restructurations), et la nécessaire prise en charge des militaires retraités se trouvant dans le dénuement. Le Conseil souhaite que l’IGESA continue à se rapprocher le plus possible des services rendus par un comité d’entreprise.
Par ailleurs, en matière de reconversion,  le Conseil souhaite que celle-ci soit diversifiée et facilitée en particulier par la mise en place d’une priorité  pour le reclassement du personnel militaire au sein de la fonction publique.

Le Conseil demande une amélioration significative du fonctionnement des cellules d’aide à l’emploi du conjoint et que les contraintes liées à la monoparentalité ainsi qu’aux nouvelles structures familiales soient mieux prises en compte.

Par ailleurs, en complément de la demande effectuée lors de la 93ème session et dans le cadre de la solidarité intergénérationnelle, le Conseil souhaite être associé à une étude à mener par le ministère pour la prise en charge de nos retraités se trouvant dans le dénouement.

En outre, le Conseil a fait part une nouvelle fois de ses inquiétudes liées aux dysfonctionnements récurrents de LOUVOIS (système Solde) et à la mise en place à venir de Source-Solde en particulier dans le contexte de l’application future du prélèvement à la source.
Enfin, le Conseil demande la mise en place d’une priorité pour le personnel militaire en vue de son reclassement au sein de la fonction publique.

Il renouvelle sa demande afin que l’accès à la carte professionnelle de sécurité pout toutes les catégories de personnel débouche le plus rapidement possible.
Pour conclure, le Conseil demande que la transposition de la directives européenne sur le temps de travail et la récupération physiologique fasse l’objet d’un groupe de travail du CSFM et que l’ensemble des instances de concertation soient saisies de ces textes chacune pour ce qui les concerne.

REPONSE DU MINISTRE DE LA DEFENSE

Le ministre  a ensuite pris la parole pour souligner l’aboutissement du processus de rénovation de la concertation. Il a souligné que tous les efforts seront faits pour valoriser et aider les futurs concertants  et a évoqué la diffusion du guide du concertant qui dresse les grandes lignes de cette fonction rénovée. Il a expliqué la place des APNM dans ce dispositif et a insisté sur le fait que le conseil rénové est et restera la seule instance de dialogue et de concertation avec le personnel militaire.

Revenant sur le PACP (plan d’amélioration de la condition du personnel) préparé à la demande du président de la République, il en a souligné l’objectif qui reste la compensation de la suractivité opérationnelle, la valorisation de l’engagement des forces, le renforcement de l’attractivité des armées ainsi que la nécessaire réponse aux situations difficiles de nos soldats.

Ce plan comporte tout d’abord un volet rémunération articulé autour de trois mesures : la création  de l’indemnité d’absence cumulée, le paiement de deux jours supplémentaires d’ITAOPC et l’extension de l’indemnité pour sujétion spéciale d’alerte opérationnelle à tous les personnels affectés à la protection des sites du ministère.
Il comporte ensuite, un volet consacré à l’amélioration du cadre de vie et de travail, au soutien aux familles pendant l’absence du militaire, avec en particulier une revalorisation à venir de la prestation de soutien en cas d’absence prolongée du domicile.

Le ministre a annoncé qu’il avait demandé au secrétaire général de l’administration de rencontrer le groupe de liaison du CSFM afin de répondre point par point à l’ensemble de ces problématiques. Il a ensuite abordé le sujet de la feuille de route sociale de la gendarmerie en précisant que ces mesures ne constituaient pas une fracture dans l’unicité de la communauté militaire mais simplement des réponses à des problématiques propres et à des logiques de métiers différentes, pour des volumes financiers in fine très comparables.

Le ministre a continué son intervention en soulignant le rôle de la condition militaire au bénéfice de l’aptitude opérationnelle, et rappelé l’adoption de mesures récentes comme la mise en place de la gratuité de la médaille de la protection militaire du territoire ainsi que la création de trois nouvelles agrafes. 

Il a évoqué le renforcement de la protection statutaire des militaires et opération sur le territoire national actuellement en cours de discussion interministérielle, avec l’objectif de renforcer les droits des ayants cause des  militaires décédés en opération (majoration de la pension de réversion) ainsi que ceux des blessés.

En réponse à l’avis du Conseil, le ministre a de nouveau affirmé que le protocole PPCR s’appliquerait dans les mêmes conditions et selon les mêmes échéances que pour les fonctionnaires civils (soit à partir du 1er janvier 2017) et que ces mesures viendraient en complément de la PACP. Il a annoncé avoir obtenu que l’application du NES C aux militaires du rang serait totalement effective au 1er janvier 2017 et non plus étalée jusqu’en 2019 ?
Le ministre a ensuite remercié le Conseil pour ces propositions contenues dans la feuille de route qu’il a rédigée, soulignant que c’était un bel exemple de concertation et de dialogue. Il a demandé au DRH-MD d’étudier avec les armées, directions et services si certaines d’entre elles, comme le système de primes de haute technicité et de qualification, peuvent être cohérentes avec la politique RH menée par le ministère et en fera un point au CSFM extraordinaire de la rentrée.

Le ministre a également fait part de sa volonté à régler les difficultés liées au nouveau dispositif de changement de résidence outre-mer et à l’étranger. Il a rappelé une nouvelle fois son entière détermination à corriger les conséquences des dysfonctionnements générés par LOUVOIS.

En réponse à une question demandant à l’instar des familles de victimes du terrorisme, une exonération de l’impôt restant dû pour les militaires « morts pour la France » ou « morts pour le service de la Nation », le ministre a annoncé que cette mesure d’équité et de reconnaissance ferait l’objet d’une disposition particulière dans la loi de finances pour 2017.
Interrogé sur l’enveloppe financière prévue  pour la condition militaire du personnel de la Défense, le ministre a indiqué qu’un milliard d’euros supplémentaires environ y serait consacrés sur la période 2017-2019 pour les seules mesures présentées jusqu’ici, dont près de 270 ME pour la PACP.

Par ailleurs, questionné sur l’attribution du titre de reconnaissance de la Nation pour les équipages des sous-marins nucléaires lanceurs d’engins, il a déclaré que cette proposition méritait réflexion et serait étudiée conjointement par l’état-major de la marine et la DRH-MD.

Pour conclure, le ministre a tenu à saluer à nouveau l’engagement de l’ensemble des forces armées au service de la communauté nationale, qui suscite le respect et l’admiration des français.
                                                                                                     Roger Alexandre LAUBIER
                                                                                                            Membre du CSFM

                                                                                                               - Original signé - 
